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INTRODUCTION

Individus, groupes sociaux, peuples ou sociétés sont tenus pour des intrus dès qu'il est question de diplomatie. Il était un temps où la remarque valait pour la scène politique tout entière ; puis est venue la démocratie, précédée, au xviiie siècle, par la constitution d'un espace public où l'opinion se forgeait et exprimait ses aspirations et ses critiques. La scène internationale a longtemps résisté à cette conquête sociale et, encore aujourd'hui, les non-professionnels ne sont pas les bienvenus sur la scène diplomatique. Domaine réservé, domaine du secret, dernier bastion de la raison d'État, cette arène n'a pas à accueillir l'homme ordinaire qui, de coutume, y essuie même tous les quolibets : incompétent, indiscret, manquant de sang-froid, rongé par les passions, il n'a rien à faire aux côtés du diplomate ; tout juste a-t-il le droit d'apparaître en soldat, mais dans un rôle de stricte obéissance et de total sacrifice. Dernier espace où le souverain dispose, du moins en principe, du droit de vie et de mort sur ses sujets, la scène internationale ne saurait être appropriée par ceux-ci...

Pourtant, on le tenta : en construisant la démocratie, la Révolution française voulut se saisir de l'international, au son du canon comme à celui des idées, au grand dam des princes légitimistes. Défaite, mais montrant la voie, elle fut pour beaucoup dans ce mouvement social qui, dans la première moitié du xixe siècle, envahit l'Europe des princes et perturba celle des diplomates. À côté du congrès de Vienne et de la Sainte-Alliance, les peuples bougeaient au nom de la nation, cherchant ainsi à bousculer la géographie politique de l'Europe. Intellectuels, étudiants, bourgeois, voire petit peuple des villes revendiquaient peu à peu leur droit de regard sur les affaires internationales, aiguisant en retour les désirs d'intervention, préludes aux formes modernes d'ingérence...

L'expérience échoua. Telle fut du moins la leçon qu'on retira, un peu partout en Europe, d'un mouvement des nationalités qui ne parvint pas à ses fins et qui ne réussit pas à modifier la carte du Vieux Continent. Plus encore, ce que les peuples ne purent pas accomplir, la guerre et la diplomatie la plus froide ne tardèrent pas à le réaliser, comme le révèlent notamment les circonstances de l'unification allemande. La figure de Bismarck s'imposa, après Clausewitz et avant Carl Schmitt, comme le symbole même des vertus de la puissance, comme l'artisan d'une diplomatie d'État qui tient son efficacité du secret, de la mise à l'écart de l'intrus social, de l'usage d'une grammaire exclusivement calée sur l'impératif politique.

Le ton était donné, et pour bien longtemps. Les peuples se sont retirés de la scène internationale vers laquelle ils ne revinrent que pour être mobilisés. On parlait désormais de réalisme, de géopolitique, de « diplomatie de boudoir », de tapis vert. L'art du renfermement politique était affaire de conviction et prenait durablement des allures normatives : l'obsession de l'incompétence sociale en matière internationale forgeait les ritournelles de chancelleries, jusqu'à atteindre le monde des savants. Les relations internationales devaient être abandonnées aux seuls États, mais étaient présentées aussi, par la science naissante, comme une affaire exclusivement interétatique. Son étude d'ailleurs ne relevait pas des sociologues qui, cela dit, s'en désintéressaient. Elle était affaire de science politique et de son aile la plus dure, celle qui se définit comme science du pouvoir, et même comme science de la puissance, Macht de Weber, faite de coercition et de force. Inévitablement, les relations internationales devenaient ainsi la science de la guerre...

La réalité tourna peu à peu à l'illusion : si les peuples se sont bel et bien retirés de la vie internationale à l'époque bismarckienne, des conditions nouvelles les ont progressivement reconduits sur la scène. Le processus fut lent, mais la mondialisation l'accéléra sensiblement : dès lors que tout le monde peut communiquer directement avec tout le monde, une « société internationale » tend à se construire, que le dogme internationaliste interdit certes de nommer, sauf pour en dénoncer l'inconsistance et rappeler l'éternelle suprématie des États. Plutôt que d'admettre ces évolutions et concevoir un ordre international désormais multiple et composite, on dissimule, on travestit, on maquille. Toute donnée nouvelle apparaissant dans la vieille arène n'est que complot d'États qui avancent masqués ou trop faibles ; toute violence nouvelle n'est que le prolongement de la guerre classique par d'autres moyens ; tout acteur extra-étatique n'est que contrefaçon et maléfique perturbateur de l'acte de chirurgie diplomatique.

Du coup, celui-ci est tenu pour technique et non pas social. Non seulement il échappe à l'attraction démocratique, mais encore il doit s'analyser hors de toute réalité sociale : il se dérobe à ses dynamiques, à sa structure, à ses acteurs. Le fait international est comme socialement immaculé. Il ne se comprend qu'en étant abstrait des sociétés ; la diplomatie elle-même serait au centre de telles immunités. Cette écholalie qui frappe le monde des internationalistes empêche d'appréhender l'extraordinaire vitalité des sociétés, leur aptitude à entrer sur la scène internationale, à en définir les enjeux et à en structurer les conflits. Elle conduit à dissimuler les chaînes causales qui rattachent l'international au social, à sa structure et à ses acteurs ; elle amène à négliger les actes internationaux commis par ceux-ci et leur aptitude à s'insérer, parfois avec davantage de succès, dans les modes nouveaux de résolution des conflits. En bref, pour sauver un hypothétique monopole de l'État en la matière, le dogme « politologique » passe à côté du versant social de la diplomatie. Pourtant, après Bismarck, celle-ci commença à changer de sens : non plus seulement rivée à la puissance, elle peut aussi se penser dans un rapport désormais intime à la construction d'une intégration sociale internationale. Ne connaissant autrefois que l'ascendant weberien, elle commence aujourd'hui à se faire durkheimienne.

On ne peut plus de nos jours se limiter à une définition étroite de la diplomatie, réduite au seul art de la négociation interétatique (Nicolson, 1963), au risque alors de la tenir pour dépassée. Appelée à se transformer, celle-ci s'applique désormais à l'art de répondre à tout problème lié aux effets de séparation et de distinction entre espaces de souveraineté proclamée (Der Derian, 1987 ; Sharp, 1999 ; Constantinou, 1996). La diplomatie suppose, à ce titre, de gérer sur la scène internationale la fonction de représentation et celle de communication (Jönsson, 2002). Qui pourrait alors prétendre qu'elle n'est pas aussi sociale par ses acteurs et ses fonctions ? Qui pourrait nier qu'avec la mondialisation elle attire de plus en plus de partenaires, économiques, culturels, religieux, associatifs dont on dit, de plus en plus, qu'ils se dotent d'une « diplomatie privée » ? Qui pourrait contester que le diplomate d'État qui entend accomplir sa charge avec succès doit avoir une lecture sociologique des enjeux qu'il lui faut connaître, au-delà de sa traditionnelle lecture stratégique ?

Il ne s'agit pas là d'un simple amendement ni d'une concession mesurée : si le jeu diplomatique se recompose de la sorte, c'est bien toute une façon de voir l'international qui se reconstruit. Il faut alors comprendre pourquoi tant d'énergie a été dépensée et continue à l'être pour tenir la diplomatie hors de cette « contamination » sociale ; il faut expliquer pourquoi et par qui cette obsession a été finalement dénoncée et contestée, et comprendre ce qui se cache derrière cette lutte inégale opposant les gros bataillons de la science politique américaine à quelques déviants qui se répartissent des deux côtés de l'Atlantique, avec l'appui modéré mais décisif de l'école anglaise des relations internationales. Il faut prendre la mesure de l'extraordinaire confusion qui a gagné ce débat lorsqu'apparurent, après la Seconde Guerre mondiale, ces deux inventions majeures, le multilatéralisme et la construction régionale, qui furent incroyablement tiraillées entre les deux camps, jusqu'à perdre une partie de leur âme et un beau morceau de leur identité. Il faut interpréter l'incroyable instabilité diplomatique qui dérive de cette chamaillerie théorique et dont on imagine aisément qu'elle répond bien à des intérêts et des pratiques contraires, jusqu'à faire l'ordinaire des incertitudes et des dangers du système international contemporain.

Ce n'est pas une querelle byzantine que d'établir les mérites respectifs d'une science politique et d'une sociologie des relations internationales. Qu'on le veuille ou non, la première cultive la résignation guerrière et la fatalité de la puissance, tandis que la seconde voit dans le conflit international une pathologie sociale à laquelle il est possible de remédier. Les États et leurs acteurs n'aiment pas l'idée d'une société civile internationale dont les balbutiements érodent leur souveraineté et donc leur identité. En préférant nier leur existence, ils s'interdisent de mesurer les tensions qui en dérivent et s'étonnent du même coup de voir s'aggraver les violences. Le prix à payer est bien celui du renforcement des souffrances humaines ; l'enjeu est donc considérable.




Première partie

REGARDS CONTRASTÉS

On a toujours porté sur notre monde des regards qui s'opposaient. Grotius, juriste et philosophe, mais avant tout conseiller de la Compagnie des Indes orientales, inventait, au xviie siècle, une modernité internationale qui ne ressemblait en rien à celle que l'Anglais Hobbes voulait promouvoir un quart de siècle plus tard. Ils étaient l'un et l'autre portés par l'événement, l'essor du commerce maritime pour le premier, la guerre civile anglaise et la fin de la guerre de Trente Ans pour le second. En fait, l'écho martial l'emporta très vite sur les délices de l'échange : le gladiateur s'imposa au détriment du marchand. Le système international en devint westphalien, et pour longtemps : la souveraineté et la puissance triomphaient durablement du droit naturel et du pouvoir commun... (Grotius, 1625 ; Hobbes, 1651).

L'affrontement fut pérenne, comme ductile au fil du temps, mais l'ascendant de l'auteur du Leviathan ne fut remis en cause que récemment, lorsque la mondialisation incita à une révision des agendas internationaux, voire à une rupture profonde dans la manière de se conduire au sein même de l'espace mondial. La revanche posthume de Grotius substitua l'ordre du mondial à celui de l'international. Entre-temps, l'art diplomatique s'était constitué, ou plus exactement avait été parachevé ; la science des relations internationales s'était installée et les pratiques politiques s'étaient stabilisées.

Du paradigme hobbesien dérivait le courant dominant, connu des princes, admis des observateurs et accepté, faute de mieux, par les juristes. La clé de voûte en était bien celle de la souveraineté : cet impeccable principe correspondait en même temps à un besoin du contrat social et à une nécessité sans nuance de l'ordre international. Sans souverain, la sécurité des personnes devient fragile. Entre souverains, la vie internationale ne peut pas connaître d'autres formes de régulation qu'une compétition de puissances banalisant la guerre ou ne la différant que par un jeu savant d'équilibre dissuasif. Le monde était ainsi martial par raison, presque par ordre : il n'obéissait qu'à la puissance, unique bras séculier du souverain. On annonçait ainsi un long destin funeste au droit de vie et de mort du prince sur ses sujets, dès lors qu'il s'agissait de contenir celui des autres gladiateurs qu'on érigeait en ennemis.

Aujourd'hui encore une telle vision domine, dans les universités comme dans les chancelleries. À mesure qu'on sortait du xixe siècle, que la décolonisation était en marche, que la démocratie l'emportait sur les dictatures et le totalitarisme, elle s'enrichissait des paradigmes développementalistes qui la réconciliaient avec la modernité. Teintée d'évolutionnisme, la vieille théorie hobbesienne ne devait plus faire peur : le gladiateur s'amendait, se civilisait en se démocratisant et en exportant généreusement ses propres valeurs. Messianique, le développementalisme confirmait et justifiait le leadership de l'hegémon occidental, puis simplement américain, en le conciliant avec un ordre normatif supérieur, démocratique et libéral, qui procédait en fait de sa propre volonté...

Bel équilibre qui faisait les beaux jours du « leader bienveillant », d'une hégémonie à laquelle chacun devait adhérer et qui devait réconcilier État, souveraineté, ordre international et valeurs démocratiques (Kindleberger, 1973 ; Gilpin, 1981). Bel ordonnancement qui, dans le contexte de la Guerre froide et de la bipolarité, se flattait de n'avoir d'autre adversaire que le totalitarisme soviétique. Équation discutable pour autant, car elle ne retenait que la puissance, là où la solidarité produisait partout un autre discours possible : le filon issu de Grotius restait une alternative crédible, au nom de l'éthique mais aussi de l'utilité. Promue par les sociologues, extraite de la fibre durkheimienne, cette autre construction s'associait volontiers à la prise en compte des sociétés civiles, des peuples et d'une conception beaucoup moins institutionnelle de la démocratie.

De nos jours, cette opposition de deux paradigmes contrastés suggère la controverse qui domine la science politique entre l'approche réaliste classique et la sociologie des relations internationales. Elle évoque aussi l'actualité des pratiques : deux conceptions de la diplomatie, l'une tirée vers la force, l'autre vers le droit ; deux acceptions du multilatéralisme, l'une limitée et instrumentale, l'autre généreuse et autofinalisée ; deux façons de se définir par rapport au monde, l'une essentiellement territoriale, l'autre portée sur l'intégration. Le premier de ces paradigmes a évidemment toujours accompagné le plus fort, tandis que le second s'est largement nourri des leçons de la défaite ou des avertissements de la faiblesse. L'un est aujourd'hui américain après avoir été bismarckien, l'autre est plutôt européen après avoir subi l'ascendant du bismarckisme. Entre les deux, l'école anglaise des relations internationales semblait offrir un compromis, en fait déstabilisé par le changement social qui s'opère avec la mondialisation : la montée en force des opinions publiques, l'affirmation des acteurs sociaux transnationaux, tout comme la nature renouvelée des enjeux internationaux tirent vers le haut cette conception alternative des relations internationales substituant la solidarité à la puissance.




chapitre premier

Étonnante invention de l'international

Hobbes ressemblait évidemment à son époque. Les guerres du xviie et du xviiie siècle lui offrirent les conditions de son succès et de sa pérennité. Se reproduisait alors une diplomatie dont François de Callières avait posé les bases dès le début du xviiie siècle dans son traité, De la manière de négocier. Celui-ci reflétait sa propre pratique, illustrée lors de l'élaboration de la paix de Ryswick (1697). On retrouve dans cette négociation la nature profondément bilatérale et hobbesienne du rapport de puissance, en ce qu'elle amena le royaume de France à conclure quatre traités successifs, avec la Hollande, une heure après avec l'Espagne, le lendemain avec l'Angleterre et neuf jours plus tard avec l'empereur. En mettant fin à la guerre de la ligue d'Augsbourg, la paix ainsi négociée éteignait donc provisoirement autant de duels de puissances que le gladiateur Bourbon menait à ses rivaux et ses semblables. On était loin de l'idée même d'un système international, a fortiori d'une société internationale.

Aussi Callières souligne-t-il comme fait majeur et belligène les « démêlés » entre princes de puissance inégale, « perturbant le repos de tous les autres » (Waquet, 2005, 114). Cette rivalité est elle-même alimentée par la tendance de chacun à « augmenter sa puissance » qui contribue ainsi à une insécurité permanente (Waquet, 2005, 121). La notion ne quittera plus l'ordinaire des relations internationales : on peut, par le droit et la raison, construire la carte de ces intérêts qui deviennent ainsi observables, mesurables et, en fait, raisons d'État. Articulés par le prince, exprimés par le diplomate, agencés par la négociation, ils deviennent l'unité de compte des relations internationales, la garantie même de l'unification et de la personnalisation de l'État à travers la figure des gladiateurs. Ils introduisent surtout directement à une grammaire de la puissance : seule celle-ci peut en fin de compte promouvoir les intérêts de certains et endiguer ceux des autres. La société civile ne peut être que homogène et unanime dans la défense et l'articulation de tels intérêts : elle doit donc s'effacer devant les États et tenir pour légitime l'impôt du sang. Cette idée d'intérêt propre à chaque État était promise à une longue vie ; elle allait donner naissance au postulat de l'intérêt national, base même de la grammaire réaliste.

La pérennité de cette vision est intimement liée aux circonstances de son entrée dans le xixe siècle. De nouveau, l'événement fit la loi : sur le plan des relations internationales, ce siècle s'ouvrit avec la précaire épopée napoléonienne et le congrès de Vienne qui vint y mettre un terme. Mais il fut surtout dominé par la construction de l'unité allemande et l'ordre européen qui en dériva pour se réaliser dans le système bismarckien. En 1853, Ludwig-August von Rochau publia ses Principes de la Realpolitik, qui marquaient ainsi le début d'une aventure remarquable. Nul ne sait, semble-t-il, si ce juriste libéral fut le réel inventeur du terme (Winkler, 2005, 125) ; il est clair, en revanche, qu'il était parfaitement représentatif d'un courant politique et intellectuel qui portait en évidente logique le dogme même des relations internationales modernes.

Appelant de ses vœux l'unité allemande, l'auteur s'inscrivait dans la parfaite intimité de Westphalie : la Confédération germanique, née du congrès de Vienne et présidée par l'empereur d'Autriche, marquait l'inachèvement de la construction territoriale et de l'agencement stato-national auxquels prétendaient les traités de 1648. La cause était entre les mains d'un mouvement intellectuel et social qui connut son paroxysme en 1848 : portée par des écrivains, des philosophes, des poètes, des musiciens, des juristes, des économistes, des étudiants ou des bourgeois s'identifiant à un romantisme actif et imaginatif, la mobilisation ne parvint pas à bouleverser un ordre qui reposait solidement sur des structures politiques elles-mêmes garanties par une construction internationale similaire. La déception fut forte et le traumatisme novateur. Von Rochau établissait clairement qu'on ne pouvait donc compter que sur la dynamique de la puissance : « Régner, c'est exercer le pouvoir et, pour exercer le pouvoir, il faut le posséder. Cette relation directe entre pouvoir et règne représente la vérité fondamentale de toute politique et la clé de toute l'histoire » (Winkler, 2005, 125).

L'aphorisme était pompeux et la généralisation qu'il affichait, à la mesure de l'amertume ressentie : décidément, alors qu'était refermée la parenthèse de la Révolution française et que les feux de 1848 s'étaient éteints, les sociétés civiles n'avaient pour elles que l'apparence de l'action. Contrairement aux espoirs de Marx, le chant du « coq gaulois » n'annonça pas la « résurrection allemande » : liberté politique et unité nationale se combinèrent certes dans les « revendications de mars » qui s'étaient répandues dans toute l'Allemagne en gestation, mais cette combinaison qui se révéla funeste et inefficace discréditait cette dynamique venue du bas et conduite par la société. L'unification était utopique dès lors qu'elle se voulait libérale ; elle devenait impossible dès lors qu'elle se confondait avec un mouvement social ; elle n'était réaliste que si elle se convertissait en acte de puissance et en fait du prince. Un moment fort, et probablement sombre, de la conscience internationale moderne se cristallisait ainsi sur les décombres de 1848. Pis encore, il était intelligible par tous, car, dès le début des années 1850, le retour à l'ordre de la puissance s'imposait partout en Europe, donc partout dans la vie internationale.

La sentence de von Rochau est aussi pressante qu'intuitive : le changement, donc l'unité, se fera par les États au prix d'une claire dissociation du mouvement social et de l'ordre de la puissance. Prophétique à souhait, la distinction allait devenir l'un des fondements essentiels de la vulgate réaliste, connue et approuvée ensuite par tous les tenants du courant dominant de la théorie des relations internationales. La déduction de von Rochau est, en la circonstance, on ne peut plus précise : l'unification devient un fait de relations entre États, « la Prusse doit grandir pour exister et l'Autriche ne peut pas laisser la Prusse grandir, de peur de disparaître – voilà la situation qui définit le vrai caractère des relations mutuelles entre les deux États » (Winkler, 2005, 125).

Le constat est lucide, qui annonce parfaitement le déroulement des événements : inscrite désormais sur l'agenda international, l'unification allemande n'est intelligible qu'à travers l'affrontement de deux ennemis, leur conflit d'intérêts et leur rivalité de puissance. La construction nationale perd aussitôt sa signification sociologique pour se confondre avec le conflit interétatique et la guerre. Sa dimension révolutionnaire cède devant l'acte de puissance, et donc la société n'a plus d'autre choix que de s'inscrire dans l'ombre de l'État, selon un ordonnancement qui annonce la pensée de Carl Schmitt (Schmitt, 1972). L'unité allemande, comme simple événement, aussi majeur et structurant qu'il fût, suggère ainsi un étonnant alignement qui, venant de Hobbes, unit Clausewitz, Weber, Schmitt et la grande théorie réaliste, inaugurée un siècle plus tard par Morgenthau (Morgenthau, 1948).

De Clausewitz, on retrouve l'idée simple de la guerre conçue comme confrontation de puissances, comme « duel amplifié » (Clausewitz, 2006, 19). Le général prussien, créateur de l'Académie de guerre de Berlin, reprend ainsi presque mot pour mot l'image hobbesienne du gladiateur, ramenant le jeu des États à celui de « deux combattants : chacun cherche, en employant sa force physique, à ce que l'autre exécute sa volonté ; son but immédiat est de terrasser l'adversaire et de le rendre ainsi incapable de toute résistance » (ibid.). Hors de l'État et de la loi, la violence ainsi utilisée ne peut être morale, mais tout simplement physique : pas plus que l'auteur du Leviathan, le stratège prussien n'admet de pouvoir commun dans ce vide interstitiel qui peu à peu prend le nom d'« international », probablement au tout début du xixe siècle. En même temps, il nous précise bien déjà que la guerre ne peut être que totale et rassembler toutes les énergies provenant précisément de la société : intellectuelles, scientifiques, artistiques, technologiques, morales et, bien sûr, politiques...

De façon significative, Clausewitz élabore, dans la mise en évidence de cette logique dualiste, l'idée de polarité : « dans une bataille, chacune des deux parties veut vaincre ; voilà une véritable polarité, car la victoire de l'une annihile celle de l'autre » (Clausewitz, 2006, 35-36). Tout comme ses prédécesseurs et ses successeurs immédiats, le stratège pense une science qui ne saurait être que celle du bilatéralisme, dégagée de toute logique de système. Il conçoit aussi un jeu de la guerre qui ne saurait être qu'à somme nulle, destiné à gagner et à prendre un ascendant sur l'autre. Stratégique dans son organisation, politique dans sa finalité, duale dans la relation qu'elle crée, la guerre s'impose, dès l'aube du xixe siècle, comme méta-sociale, renvoyant les acteurs sociaux à la simple logique d'alignement. Politique par nature, la guerre s'apparente en tant que telle à « l'intelligence de l'État personnifié » (ibid., 45) : la pensée du stratège exclut ainsi de son champ les guerres civiles, les conflits intra-étatiques, ceux enclenchés par la simple volonté de nuisance, ainsi que toutes les formes de violence disséminée, aujourd'hui monnaies courantes.

Dans ce contexte, la guerre asymétrique, familière de nos jours, paraît inintelligible à notre auteur : « si la guerre était ce que veut son pur concept, un conflit entre deux États de forces notablement inégales apparaîtrait alors comme une absurdité, et serait donc impossible. L'inégalité des forces physiques poussée à son degré suprême devrait pouvoir être équilibrée par les forces morales, ce qui dans la situation sociale actuelle de l'Europe n'irait pas très loin » (ibid., 50-51). L'hypothèse, élaborée au tout début du xixe siècle, est fort suggestive : elle nous place soudain à la frontière du politique et de la puissance, comme pour pressentir un relais social à un jeu politique qui s'essouffle. Clausewitz n'y croit pas dans le monde post-napoléonien qui est le sien ; il ne l'exclut pas pour autant...

Dans cet ordre conceptuel qui se met en place, Weber n'est pas loin non plus. À l'autre extrémité du siècle et dans son rôle de bâtisseur de la sociologie, il portait la même attention critique au processus d'unification allemande. Sa leçon inaugurale prononcée à l'université Albert-Ludwig de Fribourg, en mai 1895, qui traitait de « l'État national et la politique économique », lui donna l'occasion de pointer le coût d'une unité dont les modalités éloignèrent l'Allemagne d'une politique de puissance au lieu d'en être le point de départ. Le jeune professeur en tenait la bourgeoisie allemande pour responsable, elle qui restait étrangère à « l'indispensable instinct de pouvoir » (Winkler, 2005, 229). Weber en appelait alors au développement d'une « politique mondialiste » (Weltpolitik), calquée sur celle de la France et de l'Angleterre, réintroduisant « aux grandes questions du pouvoir politique » et favorisant « une politique de puissance mondiale » (ibid.).

Ce retour impératif à la politique et au pouvoir marque la même inquiétude et la même défiance devant les problèmes d'une société qui eut tant de mal à se construire, tant de difficultés à se réguler, et qui retombait en fait sous la coupe d'une aristocratie junker qui tendait à l'asphyxier. Seule de nouveau la puissance, et donc l'État, peut permettre de renouer avec de grands objectifs : dans un réflexe hobbesien, Weber suppose alors qu'à son tour seule la scène mondiale peut conférer à l'État et au politique leur pleine identité de puissance. Cette apologie de la politique mondiale n'est pas seulement dans l'air du temps : elle est solidaire d'une grammaire de la politique qui se met peu à peu en place, délaissant la société civile au profit du pouvoir, de la légitimité, de la bureaucratie et de l'État.

Peu porté à s'intéresser à la solidarité, à l'intégration, à la structure sociale, autant de concepts qui dérivent pour lui d'une réification abusive, il construit sa sociologie sur l'activité sociale, c'est-à-dire l'action orientée vers autrui et constitutive donc de relations entre acteurs. De façon significative, le maître allemand débouche très vite sur la notion de lutte (Kampf), dès lors que l'activité en question vise « à faire triompher sa propre volonté contre la résistance du ou de ses partenaires » (Weber, 1971, 38). La puissance (Macht) devient « la chance de faire triompher (...) (cette) volonté » (ibid., 56) et la domination (Herrschaft), la chance de rencontrer, chez les individus, une disposition à obéir.

Il est impressionnant de voir comment la grande sociologie allemande qui est en train de s'élaborer est prompte à placer la puissance au centre de sa grammaire, aux dépens de l'idée d'intégration. Un clivage sensible et dramatique entre deux regards sur l'international est en passe de se former ; mais, plus encore, c'est tout un ordre de la cité qui tend à se constituer. Si l'ordre suppose la domination, l'État devient le plus sûr – et probablement le plus développé – des groupements de domination en ce qu'il revendique, sur « un territoire donné », « le monopole de la contrainte physique légitime » (ibid., 57).

Ainsi, tout y est pour nous replacer dans le cadre, revu et corrigé, du modèle westphalien : l'absolue vertu du territoire, critère exclusif et impeccable de toute domination politique, distincte en cela de la domination spirituelle ; la domination (Herrschaft), comme essence du politique ; la puissance (Macht), comme soubassement de toute relation ; la violence, comme « moyen spécifique » et ultima ratio de tout groupement politique (ibid., 57). Non seulement on retrouve, dans cette construction, tous les outils permettant la construction d'une future théorie (réaliste) des relations internationales, mais on comprend déjà fort bien comment la sociologie weberienne, désormais science politique, ne peut conduire qu'à une politique mondiale faite de rapports inter-étatiques, reposant sur une lutte de volontés, une pratique de puissance et une intention de domination. Hobbes est bien toujours là, tandis que Grotius est toujours ignoré ; Clausewitz n'est pas loin, Schmitt, la géopolitique et Morgenthau ne vont pas tarder à arriver...

Carl Schmitt s'inscrit clairement dans la même filiation, tout en apportant des compléments décisifs à une vision moderne de l'international (Pichler, 1988). Nulle surprise que ce disciple de Max Weber, adversaire du libéralisme, développe une vision centralisée de l'État, protégeant des effets individualisants de la société. Centre de décision, l'État tire précisément sa puissance de sa capacité de faire la guerre, « de disposer ouvertement de la vie d'êtres humains » et donc de décider de la rétraction de la société dans une position subordonnée au politique. Celle-ci confère en revanche à l'État le droit d'accumuler tous les instruments de puissance dont il a besoin : non seulement Schmitt écrit dans un contexte qui ramène, contre le libéralisme, à une construction moniste, presque réifiée de l'État, mais cette démarche, qui a le malheur d'accompagner la montée au pouvoir du nazisme, associe étroitement État et puissance, selon une équation qui va accompagner la mise en place quasi consensuelle de la théorie réaliste des relations internationales (Schmitt, 1972).

Sur les ruines d'un nazisme honni, l'œuvre de Schmitt connaîtra bien, après 1945, une seconde vie. Si l'État retrouve alors, sur le plan intérieur, le fil du libéralisme et du gouvernement représentatif, il gardera, à l'extérieur, tous les privilèges intacts de l'État-puissance : même unanimisme forcé, même mépris pour la société et ses prétentions internationales, même usage de la puissance dont la légitimité est acquise sans autre démonstration que celle du respect des formes, même droit incontestable de vie et de mort sur les humains. La Seconde Guerre mondiale aura pu faire quelque soixante millions de morts, Schmitt parraine discrètement, presque anonymement, mais avec rigueur, l'œuvre de Morgenthau et celle de son long cortège d'épigones encore dominants aujourd'hui.

Cette effroyable parenté nous renseigne déjà sur le réalisme que, dès 1910, Léon Bourgeois taxait de « barbare » (Bourgeois, 1910, 133). Elle s'alimente en outre d'un apport majeur de Schmitt qui va aisément s'inscrire au cœur de la théorie classique des relations internationales : en construisant la politique sur l'opposition simple de l'ami et de l'ennemi, le juriste allemand fournit le complément dont les internationalistes devaient doter le concept de puissance. Distinction d'autant plus redoutable qu'elle apparaît comme absolue sous la plume de l'auteur, l'ennemi étant calé dans la posture définitive de l'étranger total, de l'exclusion complète, auquel aucune norme commune ni aucune médiation ne peuvent remédier. Aussi l'ennemi renvoie-t-il à l'usage de la force et donc, transcrit dans le langage international, à l'inéluctabilité et à la banalité de la guerre, tout comme évidemment à l'efficacité de la puissance. Schmitt ne considère-t-il pas que la lutte entre les peuples entretient les États et que, si celle-ci venait à disparaître, il n'y aurait plus que des « faits sociaux purs de toute politique » (Schmitt, 1972) ? En étant schmittienne, la grande théorie américaine des relations internationales mise ainsi en même temps sur la parité entre le war making et le state making (Tilly, 1985), sur cette pérennité de la guerre que Raymond Aron lui-même assimilait à cette « concurrence millénaire entre États », et dont il admettait qu'elle fut de « tous les temps historiques et de toutes les civilisations » (Aron, 1984, 157).
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